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JOURNEE bien remplie 
pour les députés, réunis 
en séance plénière hier. 

Laquelle séance a été présidée 
par Faustin Boukoubi, président 
de l'Assemblée nationale. Après 
le travail préparatoire effectué 
par les membres de la Com-
mission des Lois, des Affaires 
administratives et des Droits 
de l'Homme, les présents à la-
dite plénière ont examiné treize 
textes avant de les adopter à 
l'unanimité.
Les représentants du peuple ont 
donc donné leur blanc-seing 
au projet de loi portant ratifi-
cation de l'ordonnance n° 011/

PR/2021 du 06 septembre 2021 
fixant les attributions, l'orga-
nisation, la composition et le 
fonctionnement du Conseil 
supérieur de la magistrature 
(CSM). Même sort réservé au 
projet de loi portant orientation 
du Système d'information de 
santé en République gabonaise.
Une plénière très dense au re-
gard de la diversité des textes 
soumis à l'examen des élus na-
tionaux. En atteste le projet de 
loi portant création, attribution 
et organisation de l'Office natio-
nal de développement du sport 
et de la culture (ONDSC) mais 
également le projet de loi orga-
nique fixant l'organisation, la 
compétence et le fonctionne-
ment des juridictions de l'ordre 

financier, également adoptés à 
l'unanimité. De même que la 
proposition de loi portant lutte 
contre le harcèlement en milieu 
scolaire et familial au Gabon.
Les députés ont aussi autorisé 
le gouvernement à contrac-
ter de nouveaux emprunts à 
l'échelle continentale auprès 

de certains bailleurs de fonds. 
D'où l'adoption du projet de 
loi autorisant l'État gabonais 
à contracter un emprunt d'un 
montant de quinze milliards 
de FCFA auprès de la Banque 
de développement des États de 
l'Afrique centrale (BDEAC) ; 
et le projet de loi autorisant 

l'État gabonais à contracter un 
emprunt d'un montant de cin-
quante millions d'euros, équi-
valent à trente-deux milliards 
sept cent quatre-vingt-dix-sept 
millions huit cent cinquante 
mille (32 797 850 000) FCFA 
auprès de la Banque africaine 
de développement (BAD).

Assemblée nationale : treize 
textes adoptés à l'unanimité

Yannick Franz IGOHO
Libreville/Gabon

LE chef du Bureau régio-
nal des Nations unies pour 
l'Afrique centrale (Unoca), 

Lounceny Fall, a plaidé pour la " 
mise en place d’un cadre relatif 
à la gouvernance et au renfor-
cement des espaces démocra-
tiques en Afrique centrale ". En 
présence de ses collègues de 
l'Unowas et de la Monusco ainsi 
que du président de la Commis-
sion de la CEEAC, entre autres.
La 10e réunion des représentants 
et envoyés spéciaux du secrétaire 
général de l’ONU, des directeurs 
régionaux et des coordonnateurs 
résidents du système des Nations 
unies en Afrique centrale a dé-
buté le 1er février à Brazzaville, 
en République du Congo. Une 
rencontre annuelle qui est un 
cadre d’échange des points de vue 
sur les priorités et les enjeux liés à 
la prévention et la résolution pa-
cifique des conflits, notamment 
dans un contexte marqué par la 
pandémie de Covid-19.
Dans son intervention, le repré-

sentant spécial pour l'Afrique 
centrale et chef de l'Unoca a 
évoqué l’importance d’une mu-
tualisation des efforts face à ces 
défis communs. Il s’agit, d’après 
lui, " d’aller plus loin dans l’iden-
tification de mesures concrètes 
propices à renforcer la résilience 
des États de la sous-région face 
aux menaces sécuritaires, y 
compris celles qui, à l’instar du 
changement climatique et de l’ex-
trémisme violent, continuent de 
causer de nombreuses victimes, 
d’entraîner des déplacements 
massifs des populations et, à 
terme, d’affecter la stabilité des 
États de la sous-région ".

Afrique centrale : les 
agences onusiennes se 
concertent à Brazzaville

J.O.
Libreville/Gabon

Le chef de l’Unoca, François 
Lounceny Fall, dont le mandat 
s’achève a présidé les travaux 
de Brazzaville.
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EN lieu et place du chef de 
l'État, la Première ministre, 
Rose Christiane Ossouka 

Raponda, a pris part jeudi dernier, 
par visioconférence, à la 39e ses-
sion du Comité d'orientation des 
chefs d'État et de gouvernement de 
l'Union africaine sur le Nouveau 
partenariat pour le développement 
de l'Afrique (Nepad).
Occasion pour elle de réaffirmer 
l'engagement du numéro un ga-
bonais à œuvrer sans relâche au 
développement du continent, en 
mettant en œuvre l'Agenda 2 063. 
Lequel, adopté en mai 2013 à l'oc-
casion de la célébration du jubilé 
d'or de la création de l'Organisa-
tion de l'unité africaine (OUA), 
symbolise la détermination des di-
rigeants à matérialiser l'émergence 
d'une "Afrique forte, prospère au 
service de l'épanouissement des 
populations et dynamique sur la 

scène mondiale".
Une ambition qui, en dépit du 
contexte sanitaire actuel, ne saurait 
être contrariée de quelque façon 
que ce soit. Dans cette optique, 
la cheffe du gouvernement a ré-
itéré l'appel solennel d'Ali Bongo 
Ondimba à davantage d'investis-
sements dans le capital humain 
que représentent les populations 
africaines, de manière à impacter 
suffisamment tous les États du 
continent.

" Ce n'est qu'à l'aune des efforts qui 
seront déployés dans ce sens que 
nous pourrons assurément nous 
satisfaire de notre mobilisation 
collective dans la réalisation de 
l'Agenda 2 063 pour la construc-
tion de cette Afrique que nous 
voulons", a-t-elle précisé.
À noter que le numéro un rwan-
dais, Paul Kagame, a été recon-
duit à la présidence du Comité 
d'orientation des chefs d'État et de 
gouvernement du Nepad.

39e session du Nepad : Ossouka 
Raponda messager d'Ali Bongo Ondimba

J.KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Les députés adoptant les textes à l’unanimité.
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La cheffe du gouvernement, Rose Christiane Ossouka Raponda, 
lors des travaux.
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